
Vie chère au Burundi : Les causes apparentes et cachées

@rib News, 18/04/2012La hausse des prix est lÃ . Mais le calme est nÃ©cessaire.Pour mieux la juguler ou faire avec.Par
Salvator Sunzu, journaliste et expert en socio-Ã©conomie.La question fait dÃ©bat aujourdâ€™hui. Elle risque mÃªme de
provoquer une crise sociale. Les incomprÃ©hensions sont profondes. Les consommateurs voient les prix monter. Ils
attendent une initiative gouvernementale de nature Ã  ramener les prix Ã  leur pouvoir dâ€™achat. Mais en vain. Le pouvoir
assiste tout aussi impuissant Ã  cette montÃ©e inflationniste. Un remÃ¨de Ã  une malade exige un diagnostic. Câ€™est un
exercice nÃ©cessaire pour ne pas tomber dans les explications faciles. Et surtout Ã©viter toute politisation du problÃ¨me.
Les Ã©crits dâ€™ici et lÃ , les Ã©missions de certaines radios montrent que la tendance Ã  la rÃ©cupÃ©ration des initiatives de
pression venant de la sociÃ©tÃ© civile est Ã  craindre. La nÃ©cessitÃ© de faire face au problÃ¨me, sans faux fuyant, est
nÃ©cessaire. La luciditÃ© est de mise dans ce type de situation.
Hausse des prix/inflationÂ : Un rappel thÃ©orique. Il y a hausse des prix au Burundi.Â  Câ€™est une rÃ©alitÃ© qui crÃ¨ve les yeux.
La hausse des prix se produit quand (i) lâ€™offre des biens et des services est infÃ©rieure Ã  la demande sur le marchÃ©, (ii) les
coÃ»ts de la publicitÃ©s influent sur les coÃ»ts, la crÃ©ation de stocks spÃ©culatifs, la suppression dâ€™une saine compÃ©tition par
le jeu des marges bÃ©nÃ©ficiaires fixÃ©s de commun accord entre vendeurs, (iii) lâ€™Etat augmente les droits de douanes, (iv) il
y a rÃ©percussion des importations des consommation sur les prix locaux par rapport aux modÃ¨les de consommations
extÃ©rieures. Mais toute hausse des prix nâ€™est pas une inflation. Il y a inflation quand (i) la hausse est plus forte que dans
les autres pays, (ii) elle affecte dâ€™une maniÃ¨re gÃ©nÃ©rale les biens et les services, (iii) elle provoque des perversions
Ã©conomiques et sociales-Â  avantage Ã  investir plus dans des secteurs plusÂ  spÃ©culatifs que productifs, spoliation de ceux
qui ne peuvent pas augmenter rapidement leurs revenus comme les salariÃ©s, les vieillards, les petits agriculteursâ€¦Elles
ne le deviennent que quand elles se gÃ©nÃ©ralisent sur les quantitÃ©s des produits et dans le temps. Les facteurs de cette
gÃ©nÃ©ralisation sont de quatre ordreÂ : (i) augmentation de la quantitÃ© de la monnaie sans augmentation parallÃ¨le de la
production,(ii)les investissements qui ont des effets inflationnistes- industries lourdes, les dÃ©penses en voie de
communication, en bÃ¢timents, en production Ã©nergÃ©tiqueâ€¦-, (iii) la persiste de confiance dans la monnaie, et enfin (iv)la
dÃ©prÃ©ciation extÃ©rieure de la monnaie qui nâ€™est rien dâ€™autre quâ€™une opÃ©ration par laquelle un pays donne une nouvelle
dÃ©finition lÃ©gale de sa monnaie soit par rapport Ã  un Ã©talon mÃ©tal (or) soit par rapport Ã  une monnaie Ã©trangÃ¨re.La
hausse des prix est Ã  caractÃ¨re inflationniste.Les cinq Ã©lÃ©ments explicatifs de la hausse des prix nâ€™apparaissent pas
toujours concomitamment. Les uns peuvent Ãªtre plus dÃ©terminant que dâ€™autres. Dans le cas burundais, lâ€™offre est lÃ , mais
elle est chÃ¨re. La quantitÃ© de monnaie en circulation nâ€™est pas Ã©norme, mais elle circule rapidement, car ne pouvant Ãªtre
ni Ã©pargnÃ©, ni investi. Le Burundi vit des vivres produits localement et importÃ©s. La plupart des produits manufacturÃ©s
sont importÃ©s. Les produits vivriers locaux manquent. La production a diminuÃ©. Lâ€™on est dans une pÃ©riode de soudure,
câ€™est vrai. Les mois de mars et dâ€™Avril et de mai ont Ã©tÃ© un calvaire pour les Burundais. Câ€™est une vÃ©ritÃ© que lâ€™on doit savoir.
Demandez aux petites vendeuses du marchÃ©, elles vous le diront. Mais cela nâ€™est quâ€™une infime partie de lâ€™explication.Â 
Les structures traditionnelles de productions ne parviennent pas Ã  soutenir la demande. Â Les taxes sur les produits
importÃ©s ont freinÃ© les importations. Les structures de productions modernes ont du mal Ã  dÃ©marrer. Les petites
savonneries qui font office dâ€™usines burundaises ne font pas le poids dans lâ€™Ã©conomie. On ne peut importer sans espoir ni
de bÃ©nÃ©fice, ni dâ€™acheteurs. Le prix de revient du produit est tel que lâ€™on ne peut changer le prix de vente. La publicitÃ©, le
stockage ou les marges bÃ©nÃ©ficiaires arbitraires ne semblent pas avoir jouÃ© un rÃ´le important dans cette hausse. Non
plus les modÃ¨les de consommation extÃ©rieurs mÃªme si lâ€™une ou lâ€™autre personne sâ€™achÃ¨te une Heineken Ã  6000 FBU.
Par contre il est clair que les droits de douanes constituent un facteur important dans cette hausse des prix Ã  caractÃ¨re
inflationniste. Ces droits de douanes, lâ€™Etat en a besoin. Il ne peu y renoncer. Et câ€™est cela qui fait quâ€™il ne sâ€™agit pas dâ€™une
simple hausse temporelle des prix, qui est de nature Ã  se rÃ©sorber. Elle est lÃ  pour durer. Il nâ€™y a donc pas de doute sur le
caractÃ¨re inflationniste de cette hausse. Elle est lÃ  pour durer. Elle nâ€™est pas passagÃ¨re.Les trois Ã©lÃ©ments sont en effet
rÃ©unis pour confirmer lâ€™existence dâ€™une inflation. Les prix montent plus que dans les autres pays de la sous-rÃ©gion. Tous
les biens sont pratiquement concernÃ©s mÃªme sâ€™il y â€˜en a qui sont plus chers que dâ€™autres. Le troisiÃ¨me Ã©lÃ©ment, Ã  savoirÂ 
les perversions Ã©conomiques de cette hausse est plus intÃ©ressant. Ceux qui ont lâ€™argent (peu importe comment ils lâ€™ont)
nâ€™investissent pas dans les secteurs productifs tels que la grande et moyenne industrie, mais dans des secteurs
spÃ©culatifs, tels que les bÃ¢timents, lâ€™achat des terres. Câ€™est le constat dans notre pays. Les personnes vulnÃ©rables sont
les plus menacÃ©es, certains doivent vendre ce quâ€™ils ont pour survivre.Â  Les petitesÂ  gens vendent leurs terrains, parfois
rien que pour satisfaire leurs besoins deÂ  base. Lâ€™Etat fait des pressions sur les salaires. Les impÃ´ts sur les fortunes
nâ€™existe pas alors que certains candidats Ã  la prÃ©sidentielle franÃ§aise promettent de frapper dâ€™impÃ´t les grosses fortunes
de 75% de leurs bÃ©nÃ©fices, contre plus de 30% aux Etats-Unis. Nous lâ€™avons dit, toute hausse de prix nâ€™est pas
inflationniste. Lâ€™augmentation des prix autour de fÃªtes de NoÃªl, de Nouvel An ou de PÃ¢ques ne peuvent Ãªtre assimilÃ©s Ã 
une inflation. Elle ne devient inflationniste que quand cette augmentation tend Ã  se gÃ©nÃ©raliser et les facteurs de cette
gÃ©nÃ©ralisation citÃ©s ci-haut sont visibles. Encore une fois certains sont plus dÃ©terminants que dâ€™autres. Peut-on dire quâ€™il y
augmentation de la masse monÃ©taire? Ce nâ€™est pas Ã©vident, mais pas exclus car la planche Ã  billet est toujours tentante.
Par contre, la nature des investissements, de mÃªme que lâ€™inflation elle-mÃªme donne lâ€™impression que lâ€™argent a augmentÃ©
sur le marchÃ©. Vous lâ€™avez vu ces derniers jours. La construction des quartiers entier en en rien de temps a mis sur le
marchÃ© une quantitÃ© impressionnante dâ€™argent par exemple. Les gens fortunÃ©s construisent dans les campagnes,
injectant lâ€™argent dans des populations qui naguÃ¨re vivaient en autarcie grÃ¢ce Ã  lâ€™agriculture de subsistance. La vente
des parcelles et des terres dans la mairie de Bujumbura et ses environs est une autre source passagÃ¨re de lâ€™argent.
Tout cela multiplie la quantitÃ© de monnaie en circulation et crÃ©e lâ€™inflation, surtout quand la production nâ€™augmente pas
proportionnellement. Tous les grands chantiers favorisent lâ€™inflation, car pas accompagne par une vÃ©ritable stratÃ©gie de
production. Certes on voit les fonctionnaires investir de plus en plus dans lâ€™agriculture dans leurs communes dâ€™origines, et
cela est de bon augure. Pour autant quâ€™ils cessent dâ€™utiliser les moyens de lâ€™Etat. Reste Ã  prendre des mesures de
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protections de petits paysans qui vont certainement souffrir ou mourir de cette reconversion des urbains. Personne
nâ€™accepte de mourir. Ils prÃ©fÃ¨rent envahir la ville oÃ¹ ils vont faire de petits mÃ©tiers, taxi-moto-vÃ©lo, salon de coiffures, les
rabatteurs, les commissionnaires etc. Ce ne sont pas des boulots productifs. Ils relÃ¨vent du secteur tertiaire, mais ils
procurent des revenus quotidiens qui sont dÃ©pensÃ©s rapidement, les produits et des services Ã©tant devenus chers. Cette
circulation rapide de lâ€™argent donne cette impression que la demande est forte, ou plutÃ´t quâ€™il y a beaucoup dâ€™argent sur le
marchÃ©. Eviter la manipulation politicienne de la situation.La sociÃ©tÃ© civile rÃ©clame une discussion avec le pouvoir pour
que lâ€™on discute de la chose. Le pouvoir hÃ©site pour des raisons qui sont les siennes. Mais cette sociÃ©tÃ© civile dispose-t-
elle rÃ©ellement de propositions concrÃ¨tes Ã  faire pour sortir de lâ€™orniÃ¨re. Une rÃ©union en concave le fera-t-elle mieuxÂ ?
Câ€™est possible, maÃ¯s le doute est permis. Car le problÃ¨me est politico-Ã©conomique. Politique dans ce sens quâ€™il est
question de choix Ã©conomique qui sâ€™inspirent dâ€™un objectif global de dÃ©veloppement Ã  atteindre. Economique dans ce sens
quâ€™il relÃ¨ve du domaine de lâ€™Ã©conomie qui a ses spÃ©cialistes. Ceux-ci devraient Ãªtre appelÃ©s Ã  rÃ©flÃ©chir pour voir, quelles
rÃ©ponses Ã©conomiques faut-il pour atteindre un objectif politique dont le fondement devrait Ãªtre bien Ãªtre des
populations. La hausse des prix ne date pas dâ€™aujourdâ€™hui. Les prix ont toujours montÃ©. Il sâ€™est dÃ©veloppÃ© au fur des
annÃ©es, et lâ€™on en est aujourdâ€™hui Ã  une phase aigÃ¼e, finale, dirait-on. Le Â manque de vision et de la rÃ©duction des aides
extÃ©rieures y sont pour quelque chose. Câ€™est un peu comme la question des terres. Si aujourdâ€™hui les gens sâ€™entretuent
dans des conflits fonciers, le pouvoir dâ€™aujourdâ€™hui actuel nâ€™est pas entiÃ¨rement responsable. Mais il a le devoir de gÃ©rer
ces situations de crises aigÃ¼es. Et la meilleure maniÃ¨re de le faire est de mieux clarifier son projet de sociÃ©tÃ©, de
donner les stratÃ©gies pouvant aider Ã  exÃ©cuter ce projet ou tout simplement la planification de lâ€™exÃ©cution. Câ€™est peut-Ãªtre
lâ€™une des revendications de la sociÃ©tÃ© civile quand elle appelle Ã  une discussion ou un dÃ©bat sur la crise. La crise en
Occident a eu sans nul doute des rÃ©percussions. Les bailleurs ont de bons prÃ©textes pour fermer les robinetsÂ : mauvaise
gouvernance, corruptionÂ â€¦chez-nous, crise Ã©conomique et financiÃ¨re, rÃ©cession chez-eux. Ce sont ces aides qui ont
toujours maintenu le pays sous perfusion. Et leur tarissement est nuisible. Le plus grand problÃ¨me est que 50 ans
aprÃ¨s lâ€™indÃ©pendance que nous nous prÃ©parons Ã  cÃ©lÃ©brer avec faste, lâ€™on ait acceptÃ© de vivre sous perfusion, sans vision
de lâ€™avenir. Il y a dâ€™autres facteurs aggravants certesÂ : alors quâ€™hier les paysans vivaient en autarcie, ils ont aujourdâ€™hui
envahi pratiquement la ville, ils ont dÃ©couvert quâ€™ils ne peuvent plus vivre la pauvretÃ© comme une fatalitÃ©. Câ€™est ce qui
explique lâ€™exode rural actuel qui Ã©tait fortement limitÃ© par les pouvoirs autoritaires. Dans un tel contexte de marasme
Ã©conomique, il est trop simpliste de tout attribuer Ã  la mauvaise gestion actuelle et la mauvaise gouvernance que lâ€™on ne
peut en aucun cas lÃ©gitimer. Celles-ci aggravent une situation dÃ©jÃ  compliquÃ©e. Personne ne devrait inciter ou crier
"hourraÂ !!" quand les traditionnels bailleurs dÃ©cident de fermer le robinet. Une telle attitude nâ€™est pas responsable. Les
aides sont destinÃ©es aux peuples et non aux pouvoirs. Les errances dâ€™un pouvoir ne peuvent justifier la condamnation Ã 
mort de tout un peuple. Certains voudraient rÃ©cupÃ©rer une situation Ã©conomique Ã©prouvante Ã  des fins politiques. Lâ€™on
entend mÃªme certains nostalgiques des anciens rÃ©gimes chuchoter "jamais lâ€™on a connu pareille situation", rien quâ€™avec
lâ€™intention de souffler sur la braise ou de se caresser le nombril car ayant trouvÃ© leur alter ego. Les rÃ©clamations actuelles
de la sociÃ©tÃ© civiles sont lÃ©gitime certes, mais un appel Ã  la grÃ¨ve et sa mise en exÃ©cution peut Ãªtre contre productive,
voire mÃªme nÃ©faste pour un pays aussi fragile, avec un pouvoir qui nâ€™est pas encore rompu dans lâ€™art de gÃ©rer et
canaliser les contestations. Si demain lâ€™on pousse plus loin, la planche Ã  biller va commencer Ã  fonctionner. Et Â la situation
va sâ€™empirer.Les grÃ¨ves ne peuvent Ãªtre une solution.Sâ€™acquitter des impÃ´ts est un devoir citoyen. Personne en devrait
sâ€™y dÃ©rober. Le payement dâ€™impÃ´t par les dÃ©putÃ©s, sÃ©nateurs et autre mandataires ne va pas avoir un impact direct sur le
panier de la mÃ©nagÃ¨re. Les pouvoirs publics ont Ã  amÃ©liorer la gouvernance, a lutter efficacement contre la corruption, Ã 
mieux recadrer le projet de sociÃ©tÃ©, Ã  mieux le planifier et Ã  mieux le vendre et Ã  ne plusÂ  se contenter dâ€™un dirigisme
dÃ©passÃ© qui prÃªte le flanc aux dÃ©tracteurs de tout acabit. Ils doivent prendre conscience quâ€™ils hÃ©ritent dâ€™un passÃ© pourri,
et quâ€™ils ont intÃ©rÃªt Ã  le dÃ©poussiÃ©rer avec prudence, mais sans hÃ©siter. Je le disais dans mes derniers articles, la
premiÃ¨re urgence est dâ€™assainir la vie politique. La sociÃ©tÃ© civile doit comprendre que certaines erreurs, certaines
incapacitÃ©s des gestionnaires actuels ne relÃ¨vent pas dâ€™une incapacitÃ© naturelle, mais quâ€™elles sont parfois le rÃ©sultat
dâ€™une douloureuse histoire, que tous les Burundais devraient assumer, Ã  commencer par les gestionnaires dâ€™hier. La
compassion, la solidaritÃ©, la magnanimitÃ© doit guider les bailleurs, dÃ¨s lors que ces derniers ont affaire Ã  des pays
fragiles comme le notre.Â  En tout cas, le plus grand vÅ“u ne serait pas de voir les gens prendre la rue. Le plus grand vÅ“u
serait lâ€™assainissement rapide de la vie politique en laissant notamment les politiciens jouer leur jeu et Ã  ciel ouvert pour
que les alternances concurrentielles puissent fonctionner correctement. Penser toujours en termes dâ€™alternances
politiques. Car cela permet de choisir un homme, un parti, non sur base de son nez, mais sur base des propositions, de
lâ€™offre. Plus lâ€™on reste au pouvoir, plus lâ€™on Â sâ€™y crÃ©tinise, et la sortie devient difficile. Il faut penser en termes de dÃ©part-
retour au pouvoir Ã  la Poutine, plutÃ´t quâ€™un dÃ©part honteux Ã  la Bagbo que lâ€™onÂ  devraitÂ politiquement et humainement ne
souhaiterÂ Ã  personne. Une crise Ã©conomique nâ€™est jamais rÃ©solue par des tintamarres ou des bruits de klaxons. Encore
moins par des coups de gueules ou des politiques des chaises vides dans les bureaux. A moins que lâ€™on ne veuille
lâ€™attiser pour en tirer profit. Il faut en faire un bon diagnostic pour Â trouver une cure appropriÃ©e. Le plus grand problÃ¨me
nâ€™est ni cette inflation, ni cette pauvretÃ©, mais les problÃ¨mes Ã©conomiques structurels qui en sont Ã  la base. Il faut dâ€™abord
faire des choix Ã©conomiques avisÃ©s. Notamment clarifier de quel type de dÃ©veloppement le pays a besoin, quelles
infrastructures de productions Ã  mettre en place, quel est le type de citoyen Ã  faire Ã©merger et quel devrait Ãªtre son rÃ´le
dans le processus de dÃ©veloppement. Mais dans le trÃ¨s court terme, il faut regagner rapidement la confiance des
bailleurs. Et chacun des acteurs a un rÃ´le Ã  jouer. Le pouvoir public plus que dâ€™autres. Les autres empoignades, surtout
celles qui nâ€™apportent pas de vÃ©ritables solutions sont inutiles. Les grÃ¨ves ou absence au travail ne vont pas rÃ©soudre les
problÃ¨mes Ã©conomiques structurels. Il faut Ã©viter la mimique. Les occidentaux peuvent faire des grÃ¨ves, manifester
contre la hausse des prix. Les Burundais peuvent le faire aussi puisque dans les deux cas il sâ€™agit dâ€™actions lÃ©gales. Mais
les solutions seront inÃ©vitablement diffÃ©rentes. Il y a desÂ  dÃ©cisions Ã©conomiques que les pouvoirs publics occidentaux
peuvent prendre, car Ã©voluant dans une Ã©conomie structurÃ©e et articulÃ©e. Chez-nous ce nâ€™est pas Ã§a. Nous sommes
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dans une Ã©conomie dominÃ©e et dÃ©sarticulÃ©e. Une comparaison est nÃ©cessaire. Il nâ€™est pas difficile de percevoir et
corriger une erreur de fonctionnement dâ€™une voiture neuve. Car lâ€™ensemble du systÃ¨me fonctionne. Par contre la
correction du fonctionnement dâ€™une vielle ferraille perdant ses piÃ¨ces Ã  tout bout de chemin donne du fil Ã  retordre.
Parfois on prÃ©fÃ¨re la garer dÃ©finitivement pour rÃ©duire les ennuis. On ne peut garer un pays. On fait avec, dans lâ€™attente
des solutions que le pouvoir ne peut trouver seul. Dâ€™oÃ¹ la lÃ©gitimitÃ© de la demande de la sociÃ©tÃ© civile quand elle rÃ©clame
une discussion sur la question. Les grÃ¨ves peuvent par contre Ãªtre contre-productives dans le contexte du
moment.NdlR : Salvator Sunzu est aussi auteur de plusieurs articles dont les deux plus rÃ©cents sont parus sur Arib.info
dont les titres sont "Burundi-crise : nÃ©cessitÃ© dâ€™un dÃ©bat pour sceller un pacte nationale" etÂ  "La grÃ¨ve : une solution ou
un moyen ? Et au-delÃ , que faire ?".
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